
VVV. 

ROYAUNill DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, sec­ 
tion de l~gislation, deuxième 
chambre,saisi par le Ministre 
de la Justice, le 6 mai 1955, 
d'une demande d'avis sur un 
projet de loi "modifiant la 
loi du 15 juin 1899 comprenant 
Ie titre 1 du Code de Precédu­ 
re Pénale Militaire", 

et, le 5 juillet 1955,sur 
un projet de loi "complétant 
la loi du 27 mai 1870 conte­ 
nant le Code Pénal Militaire", 
a donné le 7 dé,cembre 1955 
l'avis suivant: 
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KONINKRI~TK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'TATE 
---' .. _._---------_ ... _ .... _------_ .... 

De RAAD VAN STA'rE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 6e 
Mei 1955 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet I1tot wijziging van de 
wet van 15 Juni 1899 inhoudende 
titel l van het Wetboek van 
Strafrechtspleging voor het le- 
ger", 

en, de 5e Juli 1955, over 
eGn ontwerp van wet "tot aan­ 
vulling van de wet van 27 Mei 
1870 houdende het Wetboek van 
militair Strafrecht", heeft de 
7e December 1955 het volgend 
advies gegeven : 
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nt le CorlHcül d'Etat est 
sa:lsi par les deux projetu J:ûgi.leraient, eü ra,:Lson des L1C.i.­ 
dE:3J1cr::::; quiE;lLr:~ô ont l(-;::c: un cs ~,. J-'éc;ai'd ons (1)_trc::'3,~-,.:ne {):18 

... _ . / ..... 

être di.suociées et ~l f a i ro 110lJjet dlun projet un.i q ue , C'est 
aussi en raison de ces incidences que le Conseil d'Etat a 
procédé conjointement L,li examen des d eux textes et f'o rmu.l.e 
ses ob s e rva t-i or.s en un seul avis. 

L I un de o o s pro j e t s (IJo 4-(32) insère darrs le Code 
pénal mil'j_-cairc; un cho..,ü 't re VII bis? int i tulé : "TIe la 
vi ola tion de c e r ta i.n c s dÜ3i)ODi ti ons ré gleue;1'l;aj_res étran.- 

res li? dont il fOriI!era 1 t dl~ti cle 57 , . 
Dl s. 

Le § 1er de cet article érige en infraction sanc­ 
tionwie J.kU· d e s p e Ln e s 1(') :2'8it de co~rt;1'eve2Ül':1 sur le terl~i"'~ 
toLi:."e cl 1 un :::Gtat étral:lg(~r; n la gi s La t.Lcn de cet Eb?t en 
matière f'o r-e s t i e r e , rurale) de cha s s e , de pêche, de circl>' 
lation routière? de douarie s , de ChaJ1Ge ou de réglel'lentatiol1 
des importations ou o1"tation ~ lorsque 11 rE\ctiOl1 est 

toire d'un Etat 
étranger où il est en a ez-v.i c e ou encore par une pe r-s onne 
attachée a un o ."ro.ction de l'ar,,_ée se tl"OUvallt :31.U' le ter .. 
ri toire dl UH :etat étra:ne;er ou auto:ciGéo a suivre un corps 
de troupes g_ui fait pa r t i o de cette fr-a c t i.on cle l'alnmé89 

lorsQue 10 i test comm i e sur cc tc:c:ci to ire. 

dG droit belge dus inf1"octions ~ loi é re c orc- 
ses á 11 étran~sel" )ar des milj_taires ou des pe::csomJ.es 

troupes. 

Llautn3 projet (L.4-742) te:o_c\ ~:, dé ~Ü1Gl' quel- 
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ces infractions. Il r~glc cotte question en apportant 

des mod i fa c a ti ons aux articles î 9 ot 23 du Code de 

procédure pénale militaire. 

Sous l'empire de 1& léC;islc::),tton actuelle) 

est jugé pa r la juridiction militaire pc ur toutes les 

infractions aux lois pénales militaires ou do droit 

CODUYlUn (article 21 du Code de procédure pénale mili­ 

taire) 7 mais la jurj_diction ordinaire ost seule compé­ 

tonte pour certaines infractions précist!es à l'article 
23 du Coda d e procédure pénale militaire, sauf l' excep­ 

tion prévue au dernier alinéa de cet article. 

Sous l'empire du texte modifié, les infrac­ 

tj_ons visées il l'article 23 resteront sounüses è{ la 
juridiction militairo lorsqu'elles auront été commises 

sur un territoire étranger, et lIon sait par ailleurs 

que l'article 57 bis nouveau du Oode pénal militaire 

érige en infractions de droit bolge certaines infrac­ 

tions a la loi étrangère c or.mri s ea sur un territoire 

étranger dans les matières préCisées à Ifarticle 23. 

La modification apportée à l'article 23 est 

donc nécessaire pour rendre les juridictions militaires 

compétentes dans les matières envisagées. 

On fera pout 5tro observer qU'il n'y a pas de 

correspondance parfaite ontre certaines infractions 

prévues il l'article 57 bis nouveau du Code pénal mili­ 

taire et celles 'lui SGnt visées par l'article 23 nouveau 
du Code de procédure pénale militaire. Si, en offet, 

la contravontion ~ la législation étrang~re en mati~re 

forestière, rurale9 de chasse, de pôche, do circulation 

routi~rc et de douanes trouvo un é'luivalent dans los 

matières énumérées à llarticle 23, il n'en ost pas do 

.... /. " . 
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même pour Lo s infractions il la loi étrangère cm ma­ 
t::'èro de charrge ou de l'é [;'lG1n crrta tion dos importa tiom::; 
ou exportations. 

Cotte absence do concordance cn t r-e los deux 
textes est toutefois sans iniluence en ce qui concerne 
la compétence des juridictions militaires à l'égard 
des militaires se rendant coupablGs de pareilles 
in:~racti ons. Cette compé t cnc e , en effet ~ restera 
réglée par l'articlG 21 du Code de procédure pénale 
militaire, auquGl l'article 23 du même Code n1apporte 
pas de dérogation puisqu'il ne prévoit pas les ma­ 
tierGs du change ou de la réglementation des importa­ 
tions ou exportations. Il n'est donc pas nécessaire 
de modifier l! arti cle 23 pré cité pOUl'" donner compé­ 
tence aille juridictions militaires dans les matières 
dont il s I agi t ~ cette compétence est de c1roi t commun 
à défaut de disposition dérOGatoire, inexistante en 
l'espece. 

En même temps qu'il généralise la compétence 
des juridictions militaires en ce qui concerne certai~ 
nos infractions commá s o s ~':t l' é t.r-angc r-, le pro jet 
1.4742 poursui t également un autre but: ha rmoru.s cz­ 
les articles 19 et 23 du Code de procédure pénale 
militaire. 

En ce qui concerne la compétence dOE:1 jur:.i..;" 
dictions mili taires, la situa tion fai te aux personnes 
attachées a l'arrnée ou autorisées à suivre un corps 
de troupes1 dont il est question à l'article 19, n'est 
pas la même Clue celle ito aux militaires ~ dont; il 
est question à llarticle 23. 

. " . / ... '" 
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Il suffit de noter? Cl cet égard, qu'en temps 
de gucr-r-o , lus pe r-sonnc s visées ÈL l'articl(~ 19 sont 
., l JU.ge es par _ es juridictions militaires pour toutes Le s 
lnfractions, y compris celles ~révues par l'article 23, 
alors que pour ces dernières il1:l:'ractions les militaires 
relèvent en principe de la juridiction ordinaire. 

Le projet L.4-742 entend rapprocher la situa­ 
tion des personnes appartenant à ces deux catégories. 

Sous l'empil'G dos articles 19 e t 23 modifiés, 
en temps de paix commo en +omps de guo r-r o ces doux 
catégorios de personnes seront désor.mais jugéos par les 
juridictions militaires pour les infractions visées à, 

l (article 23 commä s e s à l'étrangor, ct pa r les juri­ 
dictions ordinaires pour los mên12s infractions commises 
en Belgig_ue. 

OBS:STI.VATIONS PAl1TICULIERES. 
========================== 

I. 

Le pro jet L. 4832 rè glG notamrnent la même 
matière que les ordonnances rolativos aux douanes et 
à la circula tion routière, prises pa r le commandant en 
chef des forcos bel s en Allemagne, en application de 
la loi du 14 juillet 1951 concornant II exécution do la 
Convention belgo-britannique du 23 décembre 1949 rela- 
tive au statut dos forces belges dloe 
Allemagne. 

tion en 

/ .,,_;' ... 
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Il en résulte qlle ces ordonnances d ev i cnnen't 
RaD:::; ob j c; t ct 1'1 lont plus de r-a i acn dl ôt:CG ma i.n tenues. 

II. 

Dans son conmerrtaa.r-e de 11 article 57 bis, 
§ 2, a introduire dans le Code p~nal militaire, l'ex­ 

posé des motifs porte no t ammen t q uo la dur é o ainsi que 

10 caractère obligataire ou facultatif de la d~ch~ance 

du droit de conduire un v~hicule seront déterminés par 

l'article 2 de la loi du 1er aodt 1899 et que "la 

récidive existera sans qu!il y ait lieu de tenir oompte 

du territoire o~ les infractions antérieures ont ~té 

commises ct du règlement~ belge ou étranger, qui a été 

violé en matière d'infraction à la police du roulagell• 

Dlaprès los explications fournies au Conseil 

d'Etat, la d~ohéance pourra être prononcée, dans les 

oondi tians de la loi. bel ,Cluel Clue soit le territoire 

où l t infraction Ö. la police du roulage a été comrm s e . 
C'est ainsi Clue si le ooupable "a, dans l'année pré­ 

cédant l'infraction, subi deux condamnations pour 

ex c è s de v j_ tes s e Il ( a rt i cl e 2, 2 0, b , de la loi du 

î er ao ût 1899, modifié par la loi du 1 er août 1924) 1 

il pOUTra être déohu du droit de conduire, même si 

une des deux condamna tians a été subie pour ction 

à la ré~leElGntation étrangère sur le territoire 

étrangt3r ot l'autro pour infraction à la réglementation 

belge sur 10 territoire bol • L'article 57 bis, § 2, 

prévoit donc que lIon doit tenir compte de l!infraction 

à la réglementation étrangère sur le roula peur- 

.... / fi ... 



IR. L .474 2/2. 
L.4[)32/2. 

apprécier la rócidive 8p~ciale visée par la loi belge 
en ma t i.c r-e d e dó oh éan c e du d r-o i t de concluire,. 

Faute d ' Lill toxte analogue au § 2, il n ' on 
sera Das .c qui ooncerne les 
autres infractions à la législation étrangère prévues 
par l'articlo 57 bis. Clest ainsi qu1une infraction 
en matière de chasse o ommd ao à l! é trangcr ne; pourra 
pas être prise cm considération pour la détormina tion 
de la récidive spéciale prévuo par l'article 18 de 
la loi du 28 février -1882 sur la chasse. 

III. 

Aux termes du § J~ JO, de' l'artiole 57bis, 
"llaction pub l.i.que ne po ur ra être exercée (lue sur 
la plainto du Linistre de la Défense nationale ou 
de l' autori té déSigné e pa r lui ~i cet offet qui pourra 
transiger. L'exécution dos condi.tions de la trarlS- 
a ota on é tcindra l'action publ ictue ti. 

Il résulte dos explications fournies par 
les délégués du Gouverncmcnt que la transaction visée 
par cette dis~osition ne doit pas être rapprochée 
de la pr-o cé dur e pr-évue par les articles i 66 et 

J ..... / ,. ... 



IH. - ,g - -r- 4'74% 1.J. . . tf_/ L. 
L. 4-832/2. 

et suivants du COel8 (Pinc.,truction criminelle1 mais bien 
de la transaction en matièro clouanière, sans qu'il faille 
cependant appliquer las règles restrictives de celle-ci 
là all le p ro j c t ni') los vrévoiJ'n.it pas ex.pl.LciteIl1CJnt. 
Ainsi, par exemple~ l'article 230 de la loi g~nérale 
du 26 août 1822 con ce.rrian't la porception des droits 
d'entrée ••• et dos accises interdit touto transaction 
"si la contraventi.on doit être considérée comme pou- 
vant âtre suffisamment prouvée en justice, et si on 
no peut douter do l'intention de fraude préméditée". 
Cette interdi cti on, cP a.i Ll.eurs as soz thé orique:: puisque 
10 ministère; public ne l)cut agir avant quo l f A&n.inistra­ 
tion ait porté plainte ou intenté l'action (article 
247 de la même Lo.i générale), ne st o..pplique pas au 
projet, étant donné que le texte de celui-ci ne 
comporte aucune limitation du droit de transiger. 

(fi •• / $- •• 

Aux termes de l'article 229 do la loi géné­ 
rale du 26 aoat 1822, il pourra être transigé par 
l' Adm Ln i s t ra tion on co qui concerne notamment l' am end e 
ot la confiscation. Paroi 0 précision ne se retrouve 
pas dans 10 texte du projet. Il ne semble pas toutefoj_s 
qu~elle soit indispensable. En effet, il n'entre pas 
dans les intentions du Gouvc~rnem8nt dl autoriser l t Admi­ 
nistration à transiger sur une peine dt emprisonnem.ent, 
q_ue le ministèro public peut d'ailleurs seul rl;quérir. 
Il résulte du projet que l!exécution des conditions 
de la transaction éteindra l!action publique, ce qui 
signifie que la tr,:),nsaction conclue par l'Administration·· 
aura pour e f f'c t d!empêcher l'aplüication cPuno peine 
privative de liberté. La pOElsibilité d'une transaction 
prévoyant comme condition un emprisonnement est exclue 
dans la pensée du Gouvernement .. 



IlL. - 9 ~ ·.l"j _ 4-'7 li I) ! f) .. .. .~c../ c; " 
1. L~cj2/2. 

Il .irnpori;erêit de spéciLLel' dan s le texte du. 
projet jusc;_u I;,. clue] momerrt iJ pour-r-a être t~'anl,:ügé par 
l'A clministration. 

Les regles sont, en effet, différentes ~ cet 
égard en matière de douane et en matière de change. En 
matière de douarie y il est admis q_ue l'A m:ninistration peu t 
accorder transaction~ tant q_ue la décision judiciaire nia 
pas acq_uis l'autorité de la chose jugée? c I est-f:t~dire tant 
qu lil n ï y a pas de peine prononcée d'une façon irrévocable 
(Rép.prat. Droit belge, va Douanes et accises,no 383). 
En matière de change, pal' contre, la transaction peut être 
accordée par 11 Institut be Lg c-d.uxembcu r-ge o Ls du change 
"aussi longtemps que les juridictions de ju(_;eraent compéten­ 
tes en preEller ressort n'auront pas été saisies de la cause, 
soi t par citation (lu ministèro public ~ soit par ordonnance 
de la chambre du c on se i I.'' (article 6 de 11 arrêté~·loi du 6 
octobre 1944 :celatif au c crrt r-ô l.e des change s , modifié par 
l'arrêté-loi du 4- juin Î 946) • 

Il entre dans les intentions du Gouvernement 
d'adopter un critère uniq_ue pour les diverses matières 
visées par llartj.cle 5'7 b.i s , § 3 (douanes, change? régle­ 
mentation des importations et exportations) et de reporter 
le plus loin possible moment où la transaction pourra 
i o rve nä r , 

Pour :céaliser ces intentions, il suffirait dl in­ 
tercaler entre la première et la deuxième phrase du § 3, 
3°, de llarticle 57 bis une phrase ainsi conçue 
tori té s pourront transiGer ju squ 'á ..• Il. 

liCes au- 

/ 
• "" () / • (l .. 
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. L I article 57 b.i s., § 3, ? 0, d.i s po s e : IlIA}, confisca­ 
tion sera prononcée dans les conditions prévues par la lé­ 
gislation de l'Etat étranger. Les choses confisquées seront 
mises à la disposition de c et Etat". 

Cette disposition est commentée comme suit dans 
llexposé des motifs: "D'autre part~ si l'Etat étranger 
dont le s droits ont f3té éludé s ou le s intérêts lé sé s doit 
pouvoir être dédommagé par des cOluiscations opérées à son 
profi t 1 il imIJOrte aussi que la confiscation ne soit pas 
prononcée dans les cas Où la législation douanière de cet 
Etat ne la connaît point. Le 2° du paragraphe 3 écarte 
donc llapplication de llarticle 42 du Code pénal et s'en 
réfère entièrement à la loi locale". 

Etant donné que1 selon l'exposé des motifs, la 
confiscation ne peut pas être prononcée dans les cas où 
la législation douanière de l'Etat étranger ne la connait 
point et qu'en la matière il y a lieu de s'en référer 
exclusivement à la loi locale, cette intention serait 
mieux traduite si la première phrase du texte était rédi­ 
gée comme suit 

"La confj_scation ne sera prononcée que dans 
les conditj_ons prévues par la législation de l'Etat étranger". 

D'autre part9 si les confiscations sont exclusi­ 
vement prononcées dans les conditions prévues par la légis­ 
lation locale étrangère et si les choses confisquées en 
vertu de cette législation doivent être mises à la dis­ 
position de l'Etat é,tranger, cet abandon à l!Etat étranger 
ne pourrait se faire que con~ormément aux conventions 
internationales qui auraient été conclues et dans les 
limites fixées par celles-ci. 
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Par ex emp.l.o : 

Tja c orrve n+Lcn relativo aux droits et obl:Lgations 

des foroes étrangères et de leurs membres sur le territoire 

de la Républi~ue fédérale d'Allemagne, signée à Bonn le 
26 mai 1952, dispose en son artiole 359 § 2 : liLa poursuite: 

des infraotions des douanes, y compris le droit do oonfis­ 

~uer les biens, relève exclusivement de la oompétence, en 

matière pénale, des autorités des foroes intéressées. La 

prooédure administrative allemande des amendes on matière 

de douane ne ~3'appli~ue pas aux membres des forces. Les 

autorités douanières allemandes ont un droit sur les biens 

c onr.isqué s par les forces à la suite d'infraotions douanièrtl 

c omnri se s par leurs membres, dans la mesure néoessaire à la 
garantie du reoouvrement des taxes exigibles au titre de 

l'action civile". 

Il est certain ~ue les choses confis~uées ne 

pourront pas être mises à la disposition de l'Etat étranger 

dans la mesure où leur valeur dé pas aer-aa t ce qui est 

"nécessaire à la garantie du recouvrement des taxes exigi­ 

bles au titrE; de l'aotion civile". En rapprochant ainsi 

le texte de la convention précitée du texte du projet 1,on 
constate que ce dernier texte est trop large puisque,! 

interprété littéralement, il pourrait aboutir à faire 
attribuer à l'Etat étranger plus ~ue la convention conclue 

avec cet Etat n'avait pr-évu, 
. I 

C'est la raison pour la~uelle le Conseil d'Etat 

propose un texte plus restrictif qu i pourrait être ré digé 

comme suit 

.... / . 
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"LQ~'l c110,:;e8 c cnfi squé e a ser ont mi ae s 3. la dispo­ 
si tian de cet };tat, c ont'orrnénerrt aux conventions en vigu(}ur". 

Il va de soi que ce respect des conventions devra 

être également observé en matière de transaction sur la 

com'iscation éventuelle ot que cette transaction devra tenir 

compte, en conséquence, des droits que l'Etat étranger 

puisorait dans une conv8ntion internationale, telle que 

celle qui a été citée plus haut. 

v. 

Si, aux termes de llarticle 57 bis, § 3, 3°, 
"llexécution dos conditions de la transaction éteindXa 

l'action publique"j il en résulte que l'action civile 

appartenant à l'Etat étranger et tendant au paiement des 

droi ts éludés subsistera dans la mesure où ello ne serait 

pas couverte par la transaction intervenuoy le tout sans 

préjudice de l'application de conventions intorno.tiono.les~ 

VI. 

Le projet L.4832/2 soul~ve encore les observations 

de pure forme ci-après : 

1. A l'intitulé du projet~ il y aurait lieu de remplacer 

le mot "comp1étanttt par le mot "modifiant"; en effet, 

le projet ne se borne pas à compléter le Code pénal 

militaire; son article 2 on remplace une disposition. 

00 • 13 / .... 
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2. tl'arrôté dn pr-ó serrt.a't i.ori mariqu c . 

3. La disposition Jimi.nFüre de J'articlo 18):' dovr-a i.t êtX'c~ 
rédigée comme suit: 

If Article 1er.- 

par un chapitre VIII comprenant un article 57 bis, rédigé 
comme suit: 

Chapitre VIII. - De la violation de certaines dispositions 
légales ou réglementaires étrang~res. 

§ 1er~ Le militaire ti 
• ~. If' 

4. A l'article 1er, § 3, 3°, de la version néerlandaise, 
11 convient de substi tuel~ au terme "da d'i.ng " le terme 
"schikking", qui est plus approprié pour désigner 
une transaction en matière pénale. 
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De vvijz:i.gin{':Gn van het l\~ilit[d.r ~'-ltr[tfweLboek en 
van het Wetboek vnn strafrcchtsple?ing voor bp+ Icaer 

~ \._J (_\ ' . ......., u ~. v 0 ,... ? 

die in beide. aan de Raad van State voorgelegde ontwerpen', 
worden overwogen, zouden omwi Ll e van hun onderling verband I 
best niet worden gescheiden maar wel in één ontwerp wordenl 
samengevoegd. Daarom ook heeft de Raad van State beide 
teksten samen onderzocht en zijn opmerkingen in één advies 
bijeengebracht. 

Een van die beide ontwerpen (L.4832) voegt in he 
Milit8ir Strafwetboek een hoofdstuk VII bis in, met als , 
opschrift °0 "0ïror~t'I'~e dl' nz van zel- "InS' b l' t l dIt I ~ b 'G ~~ .u en an se reg emen'~ 
bepalingen11, dat artikel 57 bis zal ui trnaken s 

r ... / ., .. 

In paragraaf 1 wordt het overtreden, op het 
grondgebied van een vreemde Staat9 van de wetgeving van die 
Staat be trr e f'f e nde bos-, veld-,. j ac h t-«, visvangst-, wegver­ 
keer-, douane- en deviezen aangelegenheden of de reglemen...,. 
tering inzake in- en uitvaar, tot een m.isdrijf waarop 
straffen staan, wanne e r het misdrijf wordt gepleegd door 
een milit8.ir op het grondgebied van een vreemde Staat 
waar hij in dienst is, of nog door een persoon die ver­ 
bonden is aan een fractie van het leger welke zich op het 
grondgebied van e o n vreemde Staat bevindt, dan wel ge­ 
machtigd werd om een tot die fractie van het leger beho­ 
rend troepenkorps te volgen, wanneer het feit op dat grond­ 
gebied is begaan. 

Door de nieuwe bepaling worden derhalve overtre­ 
dingen van de vreemde wet, in het buitenland gepleegd door 
militairen of door personen die aan het leger zijn verbon­ 
den of gemachtigd werden om 0en troepenkorps te volgen,als 
misdrijven volgens Belgisch recht aang eme rk t , 



vvv. 

Het tweede ontwerp (L.4742) strekt ertoe, te be­ 

palen welks Belcische gerechten van die misdrijvcn zullen 

kennis riemen, Deze regeling is ui tgewerkt in de vorm van 

een vvijziging van de artikelen 19 en 23 van het Wr3tboek 

van strafrechtspleging voor het loger. 

Onder de gelding van de huidige wetgeving wordt 

een milit2ir in vredestijd zoals in oorlogstijd door het 

militair gerecht berecht voor elke overtreding van de mi­ 

li taire of de gewone strafwetten (artikel 21 van het Wet­ 

boek van strafrochtspleging voor het leger),maar is alleen 

de gewone r-e ch t e r- bevoegd om kennis te nemen van s orauri ge 
in artikel 23 van het Wetboek van strafrechtspleging voor 

het leger om s chr-e van ra.i s dr-L jven, behoudens de u i, tzondering 

bepa~ld in het laatste lid van dit artikel. 

In de regeling van de gewijzigde tekst blijven de 

in artikel 23 omschreven misdrijven ter nnisneming van de 

militaire rechter wanneer zij op vreemd grondgebied gepleeg 

zijn; overigens is het bekend dat hot nieŒwe artikel 57 bis i 

van het Niili tfür Strafwetboek somnn ge overtredingen van de 

vreemde wet,in het buitenland gepleegd met betrekking tot 

de in artikel 23 bedoelde aangelegenheden, als misdrijven 

volgens Belgisch recht a.rnmez'k t , 

De wijziging in artikel 23 is dus n oo dznke Lt jk I 

om de mili taire rechter in de hier be doelde nmterie bevoegd.i 
heid te verlenen. 

Wellicht kan men opwerpen dat tussen sommige 

misdrijven in artikel 57 bis van het Militair Strafwetboek 

bedoeld en de [j_llsdrijven bedoeld in het n i e uwe artikel 23 
van het YVetboek van s chtsple voor hot loger geen 

volledigo overeenstoQming bestaat. Terwijlovertredingen 

•• ,& / ••• 
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van de buitenlandse wetgeving inzake boswQzon, landbouw, 

der de in ~rtikel 23 genoemde aangelegenheden vinden, 

kan di t niet me e r- wo r de n geze voor overtredingen van de 

vreemde wet inzake regeling van deviezen of van invoer 

en uitvoer. 

Di t g erri s van overeenstemuing tussen beide tekste 

blijft evenwel zonder invloed op de bevoegdheid van de mi­ 

litaire rechter ten opzichte van de militairen die zich 

aan zod~nige misdrijven schuldig maken. Deze bevoegdheid 

blijft Lmme r s verder geregeld door artikol 21 van het Wet­ 

bo ek V2,n strafreehtspleging voor het leger, waarvan artikel 

23 van he e de Wetboek niet afwijkt, aangezien in dat 

artikel geen sprake is van de deviezen- of van de invoer­ 

cm uitvoerregleElentering. Artikel 23 hooft derhalve niet 

gewijzigd te worden om de militaire rechter bevoegd te 

maken in de h.io r be doelde ma terie : zi jn bevoegdhei d is 

het gemeen recht zolang geen afwijkende voorschriften 

dienaangsande bestaan. 

Te lijk met de verruiming van de bevoegdheid van 

de militaire rechter ten aanzien van sommige in het buiten­ 

land gepleegde misdrijven wil het ontwerp L.4742 nog een an­ 
der doel bereiken, namelijk de harmonisering van de arti­ 

kelen 19 en 23 van het Wetboek van strafrechtsp1eging voor 

hc t leger. 

Wat bevoegdheid van de militaire rechter be- 

treft, zijn de personen die aan het le r zijn verbonden 

of chtigd werden OEl een troepenkorps te volgen, van 

wie is in artikel 19, niet in zelfde toestand 

s militairen van wie sprake is in arti 1 23. 

. .. / .,--.- ~ 
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~e dien aanzien kan men vals Tl met er op te 

wij~en dat de in artikel 19 bedoelde personen in oorlogs­ 

tijd door de litaira rechter wegens alle misdrijven, met 

Lnbe gr-Lp van de in artikel 23 genoemde mi s dr-ä j ven , worden 

berecht, terwijl de litairen wegens laatstgenoemde mis­ 

dri jven in be g i n ae L voor de gewo ne rechtbanken komen. 

Het ontwerp L.4742 wil de behandeling ven beide 

categorieän gelijkvormiger maken. 

In de regeling van de gewijzigde artikelen 19 

en 23 worden beide catago eën van personen zowel in vre­ 

destijd als in oorlo tijd voortaan door de militaire 

rechter berecht vvegc'ils de in artikel 23 bedoelde misdrij­ 

ven die in het buitenland worden gepleegd, en door de ge­ 

wone rechter wegens dezelfde misdrijven als deze in Bel­ 

gië worden gepleegd. 

BIJZONDERE OPEERKINGEN. 

I. 

Het ontwerp L.4832 regelt inzonderheid dezelfde 

stof als de verordeningen Lnz ake douane en vvegverkeer ui t­ 
geva2.rdigd door de opperbevelhe bber van de Belgische stri j -,ij 

krachten in Duitsland bij toepassing van de wet van 14 Ju­ 

li 1951 betreffende de uitvoering vun de Belgisch-Britse 

overeenkomst van 23 December 1949 betreffende het statuut 

van de Belgische bezettingstroepen in Duitsland. 

Daaruit volgt dat die verordeningen geen voorwerp 

meer hebben en et langer moeten wor gehandhaafd • 

. . . / ... · 
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II. 

In hmtI' c omncnta ar- op artikel 57 bi s , § 2, dat 

in het Lilitair Strafwetboek wordt ingevoegd, verklaart 

de memorio V3-n toelichtint2: namelijk dat "de duur als mede 

de verplichte of facultatieve aard v~n de vervallenver­ 

klaring van het recht om Gan motorvoertl ig te besturon 

zullen worden bepaald bij artikel 2 van do wet van 1 

Augustus 1899 en dat or herhalinG zal zijn zonder dat 

rekening dient gehouden Dot het grondgebied waarop de 

vroegere misdrijven werden gepleegd en met het Belgisch 
of buitenlan reglement dat werd overtreden door in­ 

breuk op de politie van het VGTVOGrll• 

Vo Lgcris de ui tlog die aan de Rafvl van State is 

vorscrekt, zal dG vervallGnverklaring, onder de voorwaar­ 

den bij de Belgische wot gesteld, kunnen worden uitge­ 

sproken, 0]) welk grondgebied ook het verkeersmisdrijf 

is ge p Lc e g d , 

Aldus zal de e chu Lô i.ge , indien hij "in de loop 

van ho t j anI' vö ó r de ovortrc ding tweemaal ge str::ft we r-d 

wegens ongeoorloofde snolheid" (artikol 2, 2°, b, van do 

wet van 1 Augustus 1899, gewijzigd bij de wet van 1 

Augustus 1924),van het recht een rijtuig te voeren kunnen 

worden vervallen verklaard, zolfs al is de ene veroorde­ 

ling uitgesprok8n wegens overtreding vun de vreemde 

I ... / .. · 
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verordening op Vl'E;er.lc.l grondc;o bie d , en du andere \rYGgens 
bvertreding van de Belgische verordening op Belgisch grond­ 
gebied. Artikel 57 bisf § 2, bepaalt derhalve dat de 
bui tenlands() verkoersregleG1Sn tering in o'L~nLl8rking komt bi j 
de toepo'ssing van de regelen betreffende de bijzondere • 
herhaling clie de Be Lgas che wet kent inzake vervallenYer­ 
klaring van het recht om een rijtuig te voeren. 

Bij gebreke van een soortgelijkE tekst in § 2, 
.is di t niet meer ho t VL·.I voor de overigo, in artikel 
57 bis bedoelde, Disdrijvon volgons hot vreemde recht. 
Zo zal een in het buitenland geploegd jachtmisdrijf niet 
in aanmerking kOLlen voor de vaststelling van de bijzon­ 
dere herhaling die in artikel 18 van de jachtwet vrm 
28 Februari 18E2 is omschreven. 

III. 

Luidens § 3, 3°, vc.n artikel 57 bis "kan de pu­ 
blieke vordering slechts uitgeoefend worden op de klacht 
van de Minister van Landsverdediging of van de door hem 
daartoe aangewezen overheid die dadingen kan treffen. De 
ui tvoering der vo o rwuar-den van de dadin(_"Ç doet de publieke 
vordering ve r-vu.l Lon "; 

. .. / .. ,. 
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Vol~uns do toelichting welke door de gcmachbg­ 

~en van de llegering is verstre~t, is de in deze bepuling 

mogelijk g8L1o'c~kte schilcking niet verwant aan de procedure 

die in de nrtike n 166 en volgende van het 'Netboek van 

s fvordering is uitgewerkt* mnar wel aan de transactie 

in douaneznken, met terzijdestelling evenwel van de be­ 

perkende re len inzake douane-transactie daar waar het 

ontwerp de toepassing daarvan niet uitdrukkelijk voor- 

schrijft. Zo is volgens artikel 230 wen Je li!.lgemene w"e"t 

van 26 Au gu.s tu s 1822 over éle he f fi.n g cler invoerrechten 

V2Xl. invoer ••• en van de ilccijnzenlf [:ùle tre,ns~:ctie " •• " 

verboden wannee r de overtreding moet wor gehouden 

voor genoegzaam in rechten te kunnen worden bewezen, en 

aan het oogmerk ener opzettelijke frnude niet kan worden 

getwijfeld". Dit verboc1,cbt overigens nogal theoretisch 

is, aangezien het openbaar ministerie eorst kan optreden 

nadat de administrntie een klacht heeft ingele~ord of een 

vordering heeft i steld (artikel 247 van de algemene 

Wet) 1 vinca geen toepass op het ontwerp, daar de 

tekst ervan het recht von schikking in genon dele beperk~. 

, ... / ... 
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Luidens a r t Lke L 2?9 van do 8J gemone wet van 
;~6 Augustus 1 e22 zal (laar de [Ldministr~l~tie omtrent 

geldboete en verbeurdverklaring kunnen worden getran­ 

sigeerd. Deze verduidelijking staat in de tekst van 

het ontwerp niet te lezen, maar schijnt overigens niet 

volstrekt noodzakelijk te zijn. De Regering wil in 

haar o pva .. tting de a dm'i.n i s t r-a t Le imners niet machtigen 

om een schikking te treffen over een gevangenisstraf, 

die trouwens alleen door het openbaar ministerie kan 

worden gevorderd. Volgens het ontwerp gaat de publieke 

vordering te niet door het naleven van de voorwaarden 

van de schikking~ hetgeen betekent dat de door de ad­ 

ministratie getroffen schikking de toepassin€ van een 

vrijheidsstraf zal beletten. Een mogelijke SCHikking 

waarbij gevangenisstraf als voorwAarde zou worden 

gesteld, is in de opvatting van de Regering uitgesloten~ 

Voorts ware het raadzaam in de tekst van het 

ontwerp te bepalen tot welk tijdstip de administratie 

zal kunnen in een schikking treden. De douane- en de 

deviezenreglementeringen stellen immers uiteenlopende 

regelen. In douanezaken wordt aangenomen dat de adm i.n i s-a 
tratie nog al tij d in Gen schikking kan treden zolang 

de r e ch't e r-l f jlce u i t sp ra.ak niet in kracht van gewijsde 
is gegap_n, dit wil ze zolang de uitgesproken straf 

niet onherroepelijk is (Rép.prat.dr.belg, VO Douanes 

et accises, nO 383). In deviezenzaken daarentegen kan 

door het Belgisch-Luxemburgs Wisselinstituut in een 

s ch Lkk i.ng worden treden" zolang b ij de in eerste in­ 

stantie bevoegde rechtsprekende rechtsmachten de zaak 

niet 'lp.nhangig werd gemaakt ~ hetzij op dagvaarding van 

het openbaar ministerie, hetzij bij bevel van de 

I ,"."*/ - ."--'. I 



ra8ds\{amerll (arti.kel 6 van de beslui tv'/et van 6 Ootober 
4944 betreffende de wiss8lcontr~e, gewijzigd bij de 

besluitwet van 4 Juni 194G). 

De Regering wil nu een enkel criteriwn 8,2.D­ 

nemen voor de verschillende9 in artikel 57 bis, § 3, 
(douane-, deviezen-, invoer- 8n uitvoerreglementering) 

genoemde aangelegenheden en de mogelijkheid van een 

schikking zo lang mogelijk open houden. 

Artikel 57 bis, § 39 2°, ielt als volgt : 

Om die bedo(:;ling te verwezenlijken, volstaat 

de invoeging tussen de eerste en de tweede volzin vun 

§ 3, 3°, van artikel 57 bis van een als volgt luidende 

zin : "Deze overheden zullen een ach'i.kk'Lng kunnen 

toesta2n tot ",l!. 

IV.'· 

"De verbeurdverklaring 'wordt uitgesproken onder de voor .. 

waarden als voorzien door de wetgeving van de vreemde 

Staat~ De verbeurdverklaarde zaken worden ter beschikkin 

van die Staat gesteld". Il 

Deze bepaling wordt als volgt in de memorie 

van toelichting gecommentarieerd : 

"Aan de andere kant is het ook V20n belang, in­ 

dien de vreemde Staat wiens rechten werden ontdoken of 

wiens belangen werden geschaad, moet worden vergoed 

door te zijnen gunste uitgevoerde verbeurdverklaringen, 

dat de verbeurdverklaring niet zou uitgesproken worden 

... 1 . · . 
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in de geva1len wa81"'in de douanewetgeving van die Staat 

ze niet kent. Het 2° van paragra8f 3 sluit dus de toe- 

passing van artike142 van het tboek van strafrecht 

uit en ve rw i j s't volledig na ar' de plaatselijke wo t ", 

Aangezien de verbeurdverklaring volgens de 

memorie van toelichting niet kan worden uitgesproken 

in de gevallen wa2rin de douanewetgeving van de vreemde 

Staa t ze niet voorschrijft en men di e naangaande uit ... 
sluitend de plaatselijke wet in acht moet ne~en, ware 

deze be doeâ Lng beter als volgt weo r te geven: "de 

verbeurdverklaring wordt enkelonder de voorwaarden 

als bepaald in de wetgeving van de vreemde Staat, uit~ 

ge sprokerl'. 

Anderzijds, indien de verbeurdverklaring 

alleen onder de voorwaarden, bij de plaatselijke wet~ 

geving bepaald,wordt uitgesproken en de krachtens deze 

wetgeving verbeurdverklaa,rde goederen ter beschikking 

van de vreemde Staat moeten worden gesteld, kan deze 

afstand ten voordele van de vreemde Staat niet plaats 

hebben dan overeenkomstig de internationale overeen­ 

komsten die mochten zijn gcsloten~ en in de aldaar 

vastgestelde gevallen. 

Bijvoorbeeld 

De Overeenkomst betreffende de rechten en 

plichten van buitenlandse tltrijdl'i:rachten en hun leden 

op het grondgebied van de Duitse Bondsrepubliek, te 

Bonn op 26 Mei 1952 ondertekend, bepaal t in artilŒl 35, 
§ 2 ~ "De vervolging van douane-overtredingen, met 

.. ~ / .... 
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inbegrip van het recht tot verbeurdverklaring van goe­ 

deren, behoort op strafrechtelijk gobied uitsluitend 

tot de bevoegdheid van de overheden van de betrokken 

strijdkrachten. De Duitse administratieve procedure 

voor geldboeten bij douane-misdrijven is niet van 

toepassing op de leden van de strijdkrachten. De 

Duitse douane-overheden hebben recht op de gce deren die 

de strijdkrachten naar aanleiding van c1ouane-misdrij­ 

yen door hun leden gepleegd, mochten verbeurd verkla­ 

ren,vo,r zover nodig is als zekerheid van de beta- /' 

ling van de rechten die bij de burgerlijke vorderint 

kunnen worden geëist". 

Het is duidel ijk dat de verbeurdverklaarde,.;.r." 

goederen niet ter beschikking van de vreemde ~taat 

mogen worden gesteld voor zover de waarde daarvan 

hoger zou zijn dan "no dig is als sdteri,e.id van de be­ 

taling van de rechten die bij de burgerlijke vorde­ 

ring kunnen worden geëist". 

Wanneer men nu de tekst van voornoemde 

overeenkomst en de tekst van het ontwerp onderling 

vergelijkt, stelt men vast dat deze laatste tekst te 

ruim is, aangezien de vreemde Staat bij een letter­ 

lijke interpretatie van die tekst meer zou kunnen 

ontvangen dan de met die Staat gesloten overeenkomst 

had voorgeschreven. 

Daarom stolt de Raad van State de volgende 

tekst voor1 die minder ruim is : 

... / ... ' .. 
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"De ve r-beur-dve rk Ia.arde goederen worden ter 

be8chikkin~ van de vreemde Staat steld overeenkomstig 

de geldende internationale overeenkomsten". 

Het spreekt vanzelf dat bij transacties over 

cverrtue l e verbeurdverklaringen ook op die oVf::;reenkoffisten 

zal moeten worden gelet en d'"t die 't r-an aac t i,e bijgevolg 

rekening zal moeten houden filet de rechten die de vreemde 

Staat krachtens een internationale overeenkomst, als 

hierboven aangehaald, mocht hebben. 

V. 

Luidens ar-tn ke I 57 bis, § 3, "ûoe t de ui t­ 
v o e ring der va orvvaarden van de dad ing de pu o.l. ieke 

vordering ve rve'l Lerr'' maar blijft de burgerlijke vor­ 

dering ven de vreemde Staat tot het bekomen van de 

betaling der ontdoken rechten bestaan voor zover zij 

door de totstandgekomen schikking niet is gedekt, een 

en ander onverminderd de toepassing van de interna­ 

tionale overeenkomsten. 

VIeY 

Bij het ontwerp L.4B32 zijn nog de volgende 

opmerkingen te maleen : 

1. In het opschrift van het ontwe rp dient de term "aan­ 

vulling" vervangen te Vla en door "wijziging", aange­ 

zien het ontwerp het Dilitair Strafwetboek niet 

alleen aanvu.L t ma e r in artikel 2 een be pa.l Lng 
daarvan vervangt. 

. ... / ... 
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241 Het indieningsbesluit .ij het ontwerp van wet 
ontbreekt. 

3. De inleidende bepaling van artikel 1 worde gesteld 
als volgt : 

"Artikel 1 .. - 

Het lVIiI i t air Strafwetboek van 27 Ivlei 1870 
wordt aangevuld met een hoofdstuk VIII en met een 
artikel 57 bis, luidend als volgt 

HOOFDSTUK VIII .. - Overtreding van sommige 
buitenlandse wets- of reglementsbepal ingen .. 

Il ... ' . 
4. In artikel 1, § 3J 3°, van de Nederlandse tekst ver"':: 

vange men "dadingll door "schikkingll,welke term beter 
past voor een transactie in strafzaken. 
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